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Les  n
ew

s  d
es  m

a
rch

és  pu
b
lics

R
u

briqu
e

 réd
ig

ée
 en

 co
lla

bo
ra

tio
n

 a
vec

 
n

o
tre

 pa
rten

a
ire

 E-Ja
l, n

o
u

s m
etto

n
s ici 

à
 vo

tre d
ispo

sitio
n

 d
iverses in

fo
rm

a
tio

n
s 

a
in

si
 

qu
e

 
les

 
lien

s
 

in
tern

et
 

vo
u

s 
perm

etta
n

t d
’en

 sa
vo

ir plu
s.

Echantillons, prototypes ou
 m

aquettes, le 
candidat peut-il espérer une prim

e ? 
           

D
ans l'article 49 du code des m

archés publics, il 
est précisé que pour que le candidat puisse 
prétendre à une prim

e, il faut que la dem
ande de 

l'acheteur d'échantillons, de prototypes ou
 de 

m
aquettes

 corresponde
 à

 un
 'investissem

ent 
significatif' 

du
 

candidat.
 

 
 

 
 

 
 

Le problèm
e est qu'il n'existe aucune définition 

précise
 de

 ce
 qui est un

 'investissem
ent 

significatif' !     >
>

 en savoir plus.

Point de la
 jurisprudence sur la

 signature 
électronique  
           

A
vant de procéder à l'exam

en des candidatures, 
le pouvoir adjudicateur qui constate que des 
pièces dont la production

 était réclam
ée sont 

absentes ou incom
plètes peut dem

ander à tous 
les

 candidats
 concernés

 de
 com

pléter leur 
dossier de candidature dans un délai identique 
pour tous et qui ne saurait être supérieur à dix 
jours. Il peut dem

ander aux candidats n'ayant 
pas

 justifié
 de

 la
 capacité

 juridique
 leur 

perm
ettant de

 déposer leur candidature
 de 

régulariser
 leur

 dossier
 dans

 les
 m

êm
es 

conditions. Il en inform
e les autres candidats qui 

ont la possibilité de com
pléter leur candidature 

dans le m
êm

e délai ...    >
>

 en savoir plus.

Séparation
 de l'église et de l'état, le Conseil 

d'État donne un coup de jeune à la loi de 1905 
           

D
epuis D

epuis 1905, 'la société a changé, des 
cultes nouveaux sont apparus et la place des 
collectivités territoriales s'est affirm

ée', a déclaré 
le vice-président du C

onseil d'État, en évoquant 
cinq dossiers récem

m
ent traités par le C

onseil 
d'Etat.

 
           

Les dossiers portent sur des sujets très différents 
com

m
e l'acquisition et la restauration d'un orgue 

pour l'église de la ville de Trélazé, la subvention 
de la ville de Lyon afin d'installer un ascenseur 
destiné à faciliter l'accès à un lieu de culte, l'aide 
au financem

ent ...    >
>

 en savoir plus.      
 

 
                                                                                                                                           (la

 su
ite en

 co
lo

n
n

e 2
)

(Su
ite d

e la
 co

lo
n

n
e 1

)

N
ouvelles instructions concernant l'état civil 

         

L'instruction générale relative à l'état civil (Igrec) 
a été révisée par une circulaire du 30 novem

bre 
2011

 
du

 
m

inistère
 

de
 

la
 

Justice.
 

         

C
e volum

ineux docum
ent traite des divers actes 

de l'état civil relatifs à la naissance et à la 
filiation.
         

L'instruction
 générale

 relative
 à

 l'état civil 
(IG

R
EC

) élaborée en 1955 et régulièrem
ent m

is à 
jour et com

plété regroupe en un docum
ent unique 

de plus de 200 pages les m
ultiples dispositions 

législatives
 et réglem

entaires, circulaires
 et 

décisions jurisprudentielles relatives au droit de la 
fam

ille, au droit   ...   >
>

 en savoir plus.

La com
m

ande publique est de m
oins en m

oins 
accessible

 aux
 PM

E
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
  

           

Les pouvoirs adjudicateurs ne donnent plus à 
l'économ

ie française les m
oyens d'accom

pagner la 
croissance des PM

E
 avec les conséquences sur 

l'économ
ie et sur l'em

ploi qui en résultent.  
 

           

Les principales raisons de cette situation sont très 
bien

 identifiées
 : 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
- Lourdeurs des procédures de m

archés publics
- C

oûts en avant-vente très im
portants et donc 

rédhibitoires
 

pour
 

les
 

petites
 

entités
- G

énéralisation des procédures d'accords-cadres, 
de dialogues com

pétitifs, ...    >
>

 en savoir plus.

Paroles
 d'élus

 spécial dém
atérialisation

  
            

Paroles d'élus nous a interview
é et avons présenté 

l'intéret pour les collectivités locales de saisir les 
opportunités offertes par la dém

atérialisation ainsi 
que sur les avantages …

 >
>

 en savoir plus.       

Les élus locaux critiques vis-à-vis de la révision 
des

 directives
 européennes 

en
 m

atière
 de 

m
archés

 publics 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

           

Les propositions de la C
om

m
ission Européenne 

pour réform
er le code des m

archés publics en 
général et les

 concessions
 de

 services
 en 

particulier
 

indisposent
 

un
 

certain
 

nom
bre 

d'acteurs en
 France. 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

           

C
'est ainsi que les sénateurs ont adopté le 13 m

ars 
une résolution m

anifestant leur insatisfaction face 
à

 cette
 

'sur-réglem
entation' 

européenne
 

en 
m

atière de m
archés publics...    >

>
 en savoir plus. 

      Pour accéder à d’autres inform
ations, cliquez ici

w
w

w
.lagazettedesm

archespublics.fr
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Q
u

elqu
es brèves 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 

R
u

briqu
e

 réd
ig

ée
 en

 co
lla

bo
ra

tio
n

 a
vec

 
n

o
tre

 pa
rten

a
ire

 E-Ja
l, n

o
u

s m
etto

n
s ici 

à
 vo

tre
 d

ispo
sitio

n
 d

iverses in
fo

rm
a

tio
n

s 
d

o
n

t
 

certa
in

es,
 

n
o
u

s
 

l'espéro
n

s,
 

vo
u

s 
fero

n
s so

u
rire .

Les accords cadres
           

Parfois dénom
m

é
 'référencem

ent de sociétés', 
l'ancien

 'm
arché à bon

 de com
m

ande' est un 
contrat conclu entre un ou plusieurs pouvoirs 
adjudicateurs

 et un
 ou

 plusieurs
 opérateurs 

économ
iques

 en
 établissant 

les
 conditions 

régissant les m
archés à passer au cours d'une 

période donnée, notam
m

ent en ce qui concerne 
les

 prix
 et, éventuellem

ent, les
 quantités 

envisagées.
 

.
 

            
D

e ce fait il n'est plus possible de com
m

ander, à 
la petite sem

aine, certaines fournitures ou
 de 

l'équipem
ent

 
inform

atique,
 

le
 

pouvoir 
adjudicateur doit donc m

aintenant  analyser ses 
besoins pour une durée déterm

inée et effectuer 
une consultation de type accord cadre.

Pourquoi un code des m
archés publics ?    

 
 

 
 

 
 

 
           

L’im
portance dans l’économ

ie des différentes 
form

es
 de

 com
m

ande
 publique

 (plus
 d'une 

centaine de m
illiards d'euros par an) justifie 

qu’elles s’appuient sur un corps de règles claires, 
com

préhensibles, et reconnues
 par

 tous.
 

           

Les principes de base sont sim
ples et anciens, 

notam
m

ent : 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
- la liberté d’accès aux

 m
archés publics,  

 
- l’égalité

 de
 traitem

ent des candidats, 
 

 
-   le contrôle de l’usage des deniers publics.  

G
oogle

 et le
 téléchargem

ent illégal ...
 

           

La cour d'appel de Paris  a débouté la Snep de sa 
dem

ande
 pour que

 G
oogle

 ne
 laisse

 plus 
apparaitre

 dans
 les

 'suggest' (élém
ents

 de 
recherche

 
proposées

 
autom

atiquem
ent

 
par 

G
oogle lors de la saisie d'une requête) des liens 

ayant trait au téléchargem
ent illégal.         

           

La cour d'appel a en effet estim
é que les m

ots en 
question

 (B
itTorrent, M

egaU
pload, ...)

 'ne 
constituaient pas un raccourci vers des fichiers 
illicites', des fichiers légaux

 pouvant y
 être 

téléchargés
 

…
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

                                                      (la
 su

ite en
 co

lo
n

n
e 2

) 

A
itree 

(Su
ite d

e la
 co

lo
n

n
e 1

)

La
 

Com
m

ission
 

Européenne
 

lance
 

une 
consultation sur l'utilisation du Cloud ... 
           

La C
om

m
ission

 européenne souhaite recueillir 
l'avis des citoyens, des entreprises, des autorités 
publiques et des autres parties intéressées sur la 
m

eilleure m
anière de tirer parti de 'l'inform

atique 
en nuage' (le cloud com

puting).
            

 
 

 
 

 
 

 
La consultation publique en ligne se déroulera 
jusqu'au

 31
 août et les

 réponses
 obtenues 

alim
enteront les travaux

 de préparation
 de la 

stratégie
 

européenne
 

que
 

la
 

C
om

m
ission 

présentera ultérieurem
ent.              

 
            

 
 

 
 

 
Pour

 
accéder

 à
 la

 consultation
 publique:

http://ec.europa.eu/yourvoice/ipm
/form

s/dispatch 

Rio de Janeiro juge les favelas trop visibles sur 
G

oogle M
ap ...

           

Pour une fois que G
oogle Street V

iew
 n'est pas 

un problèm
e, il faut que ce soit G

oogle M
ap ...

           

La ville brésilienne de R
io de Janeiro estim

e que 
ses favelas sont bien trop visibles sur G

oogle 
M

aps alors qu'elles n'occupent que 3,8%
 de son 

territoire.
            
En effet, soucieuse de son im

age alors qu'elle doit 
prochainem

ent organiser la C
oupe du m

onde de 
football et les Jeux

 O
lym

piques, la ville s'est 
rapproché de G

oogle pour trouver des solutions ...
           

G
oogle B

résil a prom
is de corriger la donne 

prochainem
ent afin

 que
 chaque

 visiteur de 
G

oogle M
aps 'puisse d'abord voir l'inform

ation 
la plus im

portante com
m

e le nom
 des quartiers 

et, au m
oyen du zoom

, les sous-quartiers avec 
leurs rues et seulem

ent après voir les favelas' …

Et
 

si
 

vous
 

conserviez
 

XP
 

?
 

 
 

 
            

 
 

 
C

e
 

W
indow

s
 

X
P,

 
quelle

 
santé !

 
            

En
 effet, plus

 de
 neuf années

 après
 son 

lancem
ent, W

indow
s

 X
P

 reste
 le

 systèm
e 

d'exploitation le plus populaire de l'histoire de 
l'inform

atique
 avec

 plus de
 500

 m
illions de 

copies diffusées dans le m
onde …

            

Lancé en 2001, X
P continue de satisfaire près de 

la m
oitié des utilisateurs de PC

, et cela peut durer 
encore

 quelques
 années

 car M
icrosoft vient 

d’annoncer qu’il assurerait la m
aintenance de ce 

systèm
e

 
d’exploitation

 
jusqu’en

 
2020.

 
            
             

 
 

 
 

 
 

 
D

’autres
 

inform
ations

 
sont

 
accessibles

 
à

 
partir

 
du 

site :w
w

w.lagazettedesm
archespublics.fr

w
w

w
.lagazettedesm

archespublics.fr
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